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Les syndicats de salariés font fausse route

LES syndicats de salariÃ©s ont pour but de dÃ©fendre l'intÃ©rÃªt            des travailleurs dans le panier de crabes du
capitalisme. Jusqu'Ã             prÃ©sent leurs efforts ont Ã©tÃ© rÃ©ellement            positifs si on constate l'importance
et le nombre d'amÃ©liorations            des conditions de travail et de rÃ©munÃ©ration qu'ils ont            arrachÃ©s
depuis prÃ¨s de cent ans Ã  la suite des            progrÃ¨s techniques.
 Mais la lutte est de plus en plus difficile. Le capitalisme se dÃ©fend            et le combat pour des conditions de vie
meilleure n'est jamais fini.            Au fur et Ã  mesure des progrÃ¨s techniques les salariÃ©s            veulent, eux
aussi, en Ãªtre bÃ©nÃ©ficiaires et ils            ont raison.
 Or, c'est le contraire qui se produit depuis quelque temps : le nombre            de chÃ´meurs grandissant montre le
nombre de ceux qui perdent leur            emploi et de ceux qui voient diminuer leur pouvoir d'achat.
 La lutte harassante que mÃ¨nent les travailleurs est soutenue            et revivifiÃ©e par les syndicats constamment
sur le qui-vive.            Mais la conjoncture Ã©conomique a tellement changÃ© depuis            l'intervention massive
des progrÃ¨s techniques que l'on peut constater            l'Ã©chec d'un certain nombre d'actions syndicales. La
fermeture            totale ou partielle de certaines entreprises non compÃ©titives            ou financiÃ¨rement pas
rentables, les licenciements de personnel            pour restructuration, ont-ils pu Ãªtre Ã©vitÃ©s ?
 Si les syndicats ne veulent pas se leurrer ni susciter des espoirs utopiques            ils doivent prendre conscience
que la grÃ¨ve, qui jusqu'ici Ã©tait            la forme la plus dynamique pour le maintien de l'emploi et du pouvoir           
d'achat, perd son tranchant du moment oÃ¹ il est possible d'augmenter            la production en rÃ©duisant la
main-d'oeuvre manuelle ou intellectuelle            remplacÃ©e par des mÃ©canismes automatiques et autonomes.
 Et cela est vrai non seulement dans certains secteurs comme la sidÃ©rurgie            ou le textile, par exemple, mais
dans un nombre de plus en plus grand            de branches industrielles, commerciales et administratives, car tout      
     « patron » a intÃ©rÃªt Ã  investir pour            amÃ©liorer la productivitÃ© par l'emploi de matÃ©riel           
automatique.
 Autrefois le patronat, pour lutter contre les grÃ¨ves, employait            quelques misÃ©reux pour en faire des briseurs
de grÃ¨ves,            des « jaunes ». Aujourd'hui la science et les techniques            lui permettent de remplacer de
plus en plus souvent les « jaunes   » par des machines ou des appareils automatiques acquis, en principe,           
non pour mater la grÃ¨ve, mais pour amÃ©liorer la productivitÃ©.            En fait les techniques sont en train de
rendre la grÃ¨ve progressivement            impossible faute de « combattants ».
 C'est pourquoi les salariÃ©s, ouvriers, employÃ©s, cadres            peuvent toujours Ã©lever des protestations par
des meetings, des            cortÃ¨ges ou de toute autre maniÃ¨re. Leurs grÃ¨ves            gÃªnent de plus en plus
souvent les autres travailleurs. Rien n'empÃªche            l'augmentation du nombre de ceux dont la production, Ia
gestion et le            commerce n'ont plus besoin. Et les chÃ´meurs, eux, ne peuvent plus            faire grÃ¨ve.
 Parfois, quand les tenants du capitalisme disent la vÃ©ritÃ©            ils avouent que nous connaÃ®trons, en France,
dans les toutes prochaines            annÃ©es quelques deux millions de chÃ´meurs, pardon, de demandeurs           
d'emplois, et ils laissent timidement espÃ©rer un prochain renversement            de la tendance. Timidement, car ils
savent que cet espoir est fallacieux            puisque ce qui caractÃ©rise justement la pÃ©riode actuelle            c'est
que, pour la premiÃ¨re fois dans l'Histoire, la production            augmente (limitÃ©e pourtant Ã  environ 3 % par an))
en mÃªme            temps que le chÃ´mage (environ 10%).
 Au mieux une forte reprise de l'activitÃ© Ã©conomique et            l'augmentation massive des exportations
franÃ§aises ne pourraient            se faire que par la compÃ©titivitÃ© donc par l'automatisation,            c'est-Ã -dire
par !'augmentation du chÃ´mage.
 Les syndicats ne voient-ils pas qu'on ne peut crÃ©er des emplois            qui soient financiÃ¨rement rentables que
dans les secteurs ou            les pays Ã  faible technicitÃ© ?
 Dans ces conditions quelles actions utiles les syndicats peuvent-ils            entreprendre ?
 Quand le progrÃ¨s entraÃ®ne la suppression d'emplois, parce            que dans toute Ã©conomie de marchÃ© la
compÃ©titivitÃ©            est de rigueur, il n'est plus rationnel de rÃ©clamer le droit            au travail et il serait stupide
de demander l'arrÃªt - impossible            - du progrÃ¨s technique. Car il est vain de souffler contre le            vent
quand le vent devient tempÃªte. Le droit au travail est une            exigence pÃ©rimÃ©e parce que impossible Ã 
satisfaire            quand le travail se rarÃ©fie.

C'est donc le droit Ã  la vie qu'il faut exiger puisque les produits            nÃ©cessaires Ã  la vie existent Et le droit Ã  la
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           vie se concrÃ©tise par un revenu correspondant Ã  la production            nationale et adaptÃ© Ã  une qualitÃ©
de vie que la            science et les techniques rendent Ã  prÃ©sent possible.            Une sociÃ©tÃ© assez avancÃ©e
pour savoir produire            automatiquement ce qui, il y a quelques annÃ©es, exigeait une            armÃ©e de
travailleurs manuels et intellectuels doit Ãªtre            capablÃ© d'assurer Ã  l'armÃ©e des sans-emploi un           
revenu en rapport avec l'expansion de la production.
 Les syndicats, s'ils Ã©taient rÃ©alistes, ne devraient pas            se contenter de rÃ©clamer la diminution dÃ©s
heures de travail            pour un mÃªme revenu, c'est-Ã dire la rÃ©partition            du travail encore nÃ©cessaire afin
de transformer le chÃ´mage            d'un certain nombre, en loisirs supplÃ©mentaires pour tous.
 Ils devraient aussi, en dehors dÃ©s revendications courantes dans            le cadre du capitalisme, et puisqu'ils nÃ©
peuvent pratiquement            rien faire contre la marÃ©e montante du chÃ´mage, avoir pour            objectif la
crÃ©ation d'un revenu pour tous non seulement garanti            mais en rapport avec la production gÃ©nÃ©rale du
pays, ce            qui signifiÃ© que les chÃ´meurs forcÃ©s toucheraient            quand mÃªme leur salaire.
 Cela poserait, il est vrai, immÃ©diatement, mÃªme en cas            d'autogestion, deux sortes de problÃ¨mes :
 - D'une part : comment occuper intelligemment des gens qui ne travaillent            pas afin qu'ils ne s'ennuient pas,
comment faire pour qu'ils sachent            trouver une occupation qui leur soit agrÃ©able et qui soit, si           
possible, utile Ã  la sociÃ©tÃ© ? ProblÃ¨me            urgent qui ne peut Ãªtre rÃ©solu que par la culture donnÃ©e        
   Ã  tous suivant leurs aptitudes et auquel il faut rÃ©flÃ©chir            dÃ¨s maintenant.
 - D'autre part : comment et oÃ¹ trouver l'argent nÃ©cessaire            pour fournir un revenu Ã  tous, pour payer la
culture et les loisirs            Ã  ceux dont la production n'a plus besoin ?
 Cette derniÃ¨re question paraÃ®t Ã©vidente et insoluble            Ã  qui accepte d'emblÃ©e les structures
fondamentales d'une            Ã©conomie de marchÃ©.
 Et ceux qui croient qu'il y a une solution Ã  ces problÃ¨mes            en se contentant de modifier l'Ã©conomie de
marchÃ© oublient            qu'il n'est pas possible, malgrÃ© leur bonne volontÃ©, de            dÃ©gager des sommes
importantes sans qu'elles se retrouvent d'une            maniÃ¨re ou d'autre dans les prix ou dans les taxes et impÃ´ts.  
         Les prix ne peuvent donc que continuer Ã  monter et la lutte pour            le rattrapage des salaires est sans fin.
En outre la lutte contre la            hausse des prix ne peut que stimuler la mÃ©canisation et l'automatisation           
c'est-Ã -dire l'augmentation du chÃ´mage.
 Prendre l'argent chez les riches n'est pas une solution, car impossible            Ã  rÃ©aliser puisque lÃ©s riches n'ont
pas de disponibilitÃ©s            liquidÃ©s - et s'il leur fallait vendre leurs biens pour «            faire de l'argent » Ã  qui
les vendraient-ils ?
 Si les meilleurs financiers du monde se montrent incapables de trouver            une solution Ã  tous ces problÃ¨mes,
c'est qu'ils ne veulent            pas abandonner les privilÃ¨ges acquis ou qu'ils refusent de raisonner            hors du
cercle vicieux dans lequel se dÃ©battent tous les capitalistes            libÃ©raux ou Ã©tatiques. Dans ces conditions
ils nÃ©            seront pas non plus capables d'imaginer un moyen pour maintenir des            retraites dÃ©centes
quand le nombre dÃ©s ayants-droit augmentera            pendant que le nombre de cotisants diminuera. Et il
diminuera mÃªme            si une politique de natalitÃ© est couronnÃ©e de succÃ¨s.
 Le syndicalisme par contrÃ© doit pouvoir raisonner hors du cadre            de toute Ã©conomie de marchÃ© et
chercher Ã  comprendre            si un autre systÃ¨me Ã©conomique est possible. Tout en veillant            Ã  satisfaire
au mieux les revendications immÃ©diates des            salariÃ©s, le syndicalisme doit voir plus loin et orienter ses       
    exigences vers le revenu garanti, la culture pour tous et Ã©tudier,            dÃ¨s maintenant, les moyens pratiques
pour y parvenir, mÃªme            si ces moyens ne correspondent pas aux « canons » de l'Ã©conomie            de
marchÃ© libÃ©rale ou socialiste.
 Car ces moyens existent, mÃªme s'ils ne sont encore appliquÃ©s            nulle part. Les tenants du rÃ©gime les
taisent Ã©videmment,            car leur idÃ©al n'est pas l'homme, mais le maintien du systÃ¨me            dont ils
profitent. Le syndicalisme, par contre, dont le but est l'Ã©panouissement            de l'homme, ne doit pas les taire. Il
devrait se rappeler que ChÃ¢teaubriand            avait Ã©crit dans ses « MÃ©moires d'Outre-Tombe »            que « le
salariat n'est que l'esclavage prolongÃ© ».            Il devrait se rendre compte que vouloir sortir de l'esclavage c'est    
       obligatoirement sortir du capitalisme privÃ© sans tomber dans            les difficultÃ©s du capitalisme d'Etat. Cela
exige l'abandon de            l'Ã©conomie de marchÃ©, mÃªme de celle qui s'intitulerait            « Ã©conomie de
marchÃ© socialiste ». En effet,            toute Ã©conomie de marchÃ© maintient les structures financiÃ¨res            du
capitalisme quelle qu'en soit la formÃ©, comme par exemple            celle qui fait inclure les revenus des citoyens
dans le prix de la production            ou dans le montant des taxes et des impÃ´ts.
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 Le comportement actuel du syndicalisme pourrait faire croire qu'il en            est encore Ã  admettre que hors de
l'Ã©conomie de marchÃ©            il n'y a point de salut. Pourtant les syndicalistes du dÃ©but            de ce siÃ¨cle
avaient bien dÃ©fini le but du syndicalisme            par l'excellente formulÃ© de « l'abandon du salariat ».           
Pourquoi les syndicalistes d'aujourd'hui ne l'emploient-ils plus ?
 Serait-il indigne d'un syndicaliste intelligent de reprendre l'oeuvre            d'un Jacques DUBOIN qui, lors de la
grande crise Ã©conomique des            annÃ©es 30, avait dÃ©jÃ  prÃ©conisÃ© un            moyen inÃ©dit d'Ã©viter la
derniÃ¨re guerre et de            sortir vÃ©ritablement de la sociÃ©tÃ© de profit pour            assurer Ã  chacun, comme
prime de civilisation, un revenu social            en rapport avec le progrÃ¨s ?
 Si les syndicalistes persistent Ã  vouloir trouver dÃ©s            solutions provisoires dans le cadre des rÃ©gimes
existants, dans            l'espoir qu'une sociÃ©tÃ© socialiste vienne un jour prochain            en apporter de
dÃ©finitives, la sociÃ©tÃ© socialiste            s'Ã©loignera toujours comme les mirages dans le dÃ©sert            font
reculer l'oasis en vue - et les syndicats continueront Ã             faire fausse routÃ© avec toutes les graves et
dramatiques consÃ©quences            qui en rÃ©sulteront.
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